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Compte rendu vidéoconférence avec l’Ambassade de France à Sarajevo 

 

Le 27 Mai 2021 

 

Résumé de l’entretien 

 

Présents :  

Ambassade : 

MESSIEURS   JEAN CHRISTOPHE THIABAUD, SYLVAIN RIGOLLET. 

Potentiel 3.0 : 

Jean Yves MOINE 

 

Objet : 

Faire un point d’étape sur le projet R.O.S.E et ses avancées. 

 

L’un des points cruciaux reste, évidemment, la problématique de financement du projet.  

En ouverture monsieur Thiabaud explique avoir fait une approche du côté de la délégation 
de l’Union Européenne, les nouvelles sont mitigées. La venue de madame l’Ambassadrice sur 
le canton Una Sana reste programmée en septembre ou début octobre 2021. Une occasion 
de voir les principaux partenaires de ce projet, sur place. 

Monsieur Moine explique rapidement la chronologie de ses démarches sur Paris, en région 
Paca et en Bosnie : 

1- Monsieur Macron, Président de la République nous a répondu l’intérêt pour notre 
engagement et a orienté notre demande vers le Ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères, plus précisément le service de coopération internationale pour les 
Balkans occidentaux en la personne de son directeur Monsieur Mondoloni. 

2- Avec ses encouragements Monsieur Mondoloni précise que la France souhaite 
relancer sa collaboration avec les Balkans Occidentaux, Bosnie et Herzégovine 
comprise. Il m’invite à faire un travail avec les hôpitaux pour qu’ils répondent à un 
appel à projets, deuxième semestre 2021, pour la formation des médecins étrangers.  
Deux courriers sont partis dans ce sens auprès de l’AP-HM dont le directeur général 
est monsieur François Crémieux qui nous a déjà assuré de son soutien alors qu’il était 
sur l’AP-HP à Paris. De même avec l’Institut Paoli Calmette sur Marseille qui est 
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favorable à une collaboration avec l’hôpital du Canton Una Sana (BIH) sous réserve 
que des moyens soient attribués pour cet objectif. 

3- Dans le projet R.O.S.E il y a une brique Santé Environnementale. Ce thème important 
dans une logique sanitaire sur un territoire nous a amenés à prendre contact avec la 
région Sud – P.A.C.A.  Son directeur Monsieur Huet, pour la coopération 
internationale, avec qui nous avons eu une visio conférence, me décrit les moyens 
disponibles pour entrer dans une collaboration internationale. Il demande à Potentiel 
3.0 de se rapprocher d’une ONG qui travaille sur la Bosnie et dont le siège est dans 
cette région pour faire avancer ce dossier et développer un partenariat. Une enquête 
menée avec l’appui de l’association Territoires Solidaires (Mme Carrara, chargée de 
mission) révèle qu’il n’y a pas d’association dans la région Sud qui travaille en Bosnie 
à l’exception d’Animateurs sans Frontières dans un domaine qui ne touche pas la 
santé. A ce niveau j’ai eu l’impression que l’on m’avait envoyé contre un mur.  

4- En poursuivant les échanges je comprends que l’enveloppe pour cette coopération 
internationale provient de la région mais aussi de financements décentralisés. Les 
montants avoisinent les 223 millions d’Euros sur cinq ans. L’Europe contribue à ces 
fonds. Les appels d’offre sont limités à 1 million cinq par an. D’autre part la région 
Sud n’attribue des financements que pour les 15 régions ou pays retenus par elle :  
- Le gouvernorat d’Alexandrie (Egypte) 
- Le gouvernorat d’Hébron (territoires palestiniens) 
- Le gouvernorat de Tunis et le gouvernorat de Kasserine (Tunisie) 
- La province de Guang Dong (Chine) 
- La province de Kanagawa (Japon) 
- La région de Toscane (Italie) 
- La région de Catalogne (Espagne) 
- La région de Bavière (Allemagne) 
- La région de Lori (Arménie) 
- La région de Presov (Slovaquie) 
- La région de Tanger-Tétouan-al-Hoceina (Maroc) 
- La république du Costa Rica 
- La république de Djibouti 
- L’union des municipalités de Tyr et l’union des municipalités de Jezzine (Liban). 
- La Wilaya d’Alger et la Wilaya d’Oran (Algérie) 

Il n’y a pas lieu de porter un jugement de valeur sur ces choix mais la Bosnie et Herzégovine 
n’étant pas dans la liste de la direction de la Coopération Euro-Méditerranéenne (Service de 
coopération décentralisée) il n’y a pas de possibilité d’obtenir des financements. Pourtant ce 
pays, est un pays méditerranéen (15 KM de Bord de mer avec la méditerranée) On remarque 
qu’aucun pays de l’ex-Yougoslavie ne figure dans cette liste. 

Il faut laisser passer les élections régionales de juin 2021 avant d’envisager un prochain 
rendez-vous, en septembre, avec Monsieur le Président de région SUD – Paca. La demande a 
été formulée en ce sens. Potentiel 3.0 demandera que La Bosnie puisse faire partie de la liste 
des pays ou régions bénéficiant de crédits décentralisés européens. Monsieur Thiabaud 
souligne que l’ambassade peut approcher la région Paca pour aller dans ce sens. 
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5- Le service de coopération Euro-Méditerranéenne m’indique que pour 
l’environnement je peux voir du côté des services de la région Sud qui gèrent l’eau, 
l’assainissement et qui ont des moyens pour agir à l’international.  
Je me suis adressé à l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse (Monsieur Rémi 
Touron, responsable de la coopération internationale pour cette agence).  
Ils me disent « qu’ils ne financent pas directement les associations mais les 
opérateurs des collectivités de nos bassins qui sollicitent notre aide ».  
Ce financement se fait dans le cadre de la loi Oudin/Santini qui autorise de réserver 
1% des budgets de ces agences pour la coopération internationale.  
D’autre part il me précise que l’agence Rhône Méditerranée Corse ne s’occupe pas 
des Balkans Occidentaux et qu’il faut aller voir du côté de l’Agence de l’eau Picardie -
Artois qui s’occupe, elle, des Balkans. La démarche fut faite vers cette agence qui m’a 
signifié son rejet de demande de participation financière sans omettre de préciser 
que si je n’étais pas d’accord je pouvais faire un recours ?  
Pour être objectif, cette agence laisse néanmoins la porte ouverte pour définir, 
ensemble, un projet correspondant à nos attentes, mais aussi aux objectifs de 
préservation de la ressource en eau et milieux naturels. Je vais reprendre l’attache 
avec cette agence, on ne sait jamais ? 

6- Pour me rapprocher des services de l’eau en région Sud, comme me l’a conseillé 
monsieur Touron, j’ai interpelé la société du canal de Provence qui précise qu’ils sont 
gestionnaires de l’eau et que je peux rentrer en contact avec leur directeur en charge 
des activités commerciales… Là encore un deuxième contact est nécessaire pour 
vérifier qu’elle est la part de oui dans leur réponse négative ? 

A partir de ce parcours un peu « patate chaude » il est clair que monter le projet R.O.S.E par 
bouts d’appels à projet n’est pas réaliste. Si Potentiel accroche un projet de 1.5 millions 
d’euros par an il faudrait 60 ans pour finaliser le projet (90 Millions). En étant optimiste, avec 
deux appels à projet concrétisés par an on est à 30 ans. De plus rien ne garantit que ces 30 
ou 60 mini projets fassent un tout cohérent. 

Il est préférable de rester sur la volonté de la France de se réengager dans les Balkans, 
comme l’indique les services du ministère de l’Europe et des affaires étrangères et d’ouvrir 
des chemins cohérents en lien avec cette assertion. Un travail à ce niveau reste à faire pour 
être en ordre de marche vers cet objectif. De nombreux crédits européens et français ont 
été ouverts pour gérer cette solidarité internationale. 

Pour ce qui est de la Covid 19 Monsieur Mondoloni souligne que la France a participé à 
hauteur de 100 millions d’euros pour financer des vaccins pour les Balkans. Il serait 
souhaitable qu’un certain nombre de doses arrive bien dans le canton Una Sana. Même si les 
financements ont été versés en 2020, cela ne fait pas des vaccins arrivés !  Pour l’instant 
c’est la Chine qui envoie les plus de doses.  

Monsieur Thiabaud en parle avec madame l’ambassadrice pour voir comment s’assurer que 
des doses arrivent bien (si possible) sur le canton Una Sana. 
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La Bosnie se retrouve au troisième rang mondial des pays ayant la plus forte mortalité pour 
un million d’habitants en lien avec la Covid 19, derrière le Pérou et la Hongrie. Cela montre 
deux choses essentielles qui renforcent la démarche Potentiel 3.0 dans leur projet R.O.S.E : 

- La population est dans un état général de santé préoccupant. 

- Le système de santé n’est plus en capacité de traiter les situations d’urgence, ni d’assumer 
la prévention et la protection de ses habitants. 

Cela renforce l’idée que toute aide de relance économique de ce pays passe par l’aide à la 
santé globale, environnementale et humaine, ce qui est précisément le cas pour le Canton 
Una Sana. Le projet envisagé, par Potentiel 3.0 et Potencijal Una Sana, a l’ambition de 
répondre à l’urgence sanitaire tout en injectant une dynamique économique sur le Canton 
Una Sana. 

Monsieur Rigollet précise qu’à l’heure actuelle tous les crédits européens relatifs à la santé 
sont fléchés Covid. Côté NIPAC il en est de même. En tout cas il ne faut pas compter sur des 
financements avant 2022. Il est bien noté que le projet R.O.S.E est un projet dans la durée et 
qu’il faut travailler dans ce sens pour orienter des crédits. L’Europe est plus sur les domaines 
transports, Etat de droit, écologie et qualité de l’air ou développement économique… Ces 
domaines ne sont pas antinomiques avec le projet Potentiel 3.0 pas plus que la COVID 19. La 
prise en charge de cette pandémie n’est pas déconnectée des maladies graves qui devraient 
se traiter de façon concomitante. Sans doute que la Bosnie aurait eu moins de morts si l’état 
de santé de la population avait été meilleur. 

On ne peut pas prioriser des crédits COVID sans tenir compte de ce paramètre lié à la 
situation dégradée des patients.  Apporter une réponse urgente aux drames liés aux cancers 
dans ce canton Una Sana est une bonne façon de réduire la mortalité COVID. Cela signifie 
que les crédits fléchés peuvent aussi traiter ce problème oncologique pour anticiper les 
rebonds d’une telle pandémie ou d’une autre à venir. Il y a la nécessité d’abonder des crédits 
pour répondre à une urgence (COVID 19) mais il y a aussi la nécessité d’anticiper et investir 
pour le long terme pour réduire les risques COVID à l’avenir. La proposition du projet R.O.S.E 
répond à cette vision pour le moyen et le plus long terme. Cela sera source d’économies et 
de survie des patients. Cette solution est plus efficace que celle de compter les morts. 

Si on peut dire qu’il y a beaucoup d’argent, les sommes sont utilisées pour différents 
objectifs. Il nous appartient, l’ambassade et Potentiel 3.0 de faire rentrer les logiques du 
projet, à moyen terme, dans ces crédits. Il est important de souligner que la vision 
systémique du projet R.O.S.E répond à des préoccupations économiques (la relation santé et 
économie n’est plus à démontrer), d’état de droit (accès aux soins) et à la solidarité dans une 
normalisation nécessaire pour entrer dans l’Europe. 

Pour les deux rencontres proposées par le ministère de l’Europe et des affaires étrangères 
Monsieur Moine propose de faire cela à la fin juin 2021 afin d’avoir un positionnement de 
ces deux instances (délégation de l’Union Européenne à Sarajevo et NIPAC (National 
Instrument for Pre-Accession Assistance) avant la visite de madame l’ambassadrice en 
septembre ou octobre sur le canton Una Sana. Monsieur Thiabaud pense que cela est de 
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l’ordre du possible en Juillet (si c’est début Juillet, il pourra nous accompagner). Toutefois il 
ne faut pas s’attendre que ces visites produisent un déblocage de fonds européens, 
localement. Le sujet Santé est totalement écrasé par le sujet COVID alors que le sujet COVID 
est un sujet santé ? Si dans le canton Una Sana on constate une dizaine de décès par cancer 
chaque jour, s’ils sont étiquetés décès par COVID il est certains qu’on biaise une réalité et on 
déplace le problème au risque de ne pas le régler… Le nœud du problème est actuellement 
là et c’est cela qu’il va falloir expliquer. 

Monsieur Moine signale qu’il sera pris par l’organisation d’un congrès national, traitant des 
transports sanitaires, programmé les 23 et 24 Septembre 2021. Il espère que la visite de 
madame l’Ambassadrice de France sur le canton Una Sana pourra se faire, si possible, après 
le 24 Septembre. 

Monsieur Rigollet revient sur les crédits européens pour souligner que la ligne santé n’est 
pas très présente dans ces crédits. Peut être y aurait-il une piste du côté écologie, qualité de 
l’air mais ce n’est pas une réponse au projet global proposé par Potentiel 3.0. 

Monsieur Thiabaud précise qu’au-delà des financements UE il y a des fonds français 
bilatéraux, nationaux. Là l’ambassade a plus de prises mais il s’agit de sommes moindres que 
celles européennes ce qui est normal puisque l’UE décide à 27 pays plus la commission etc. 

Au-delà de ces deux instances, qu’il est important de rencontrer sur Sarajevo, il sera 
nécessaire de rencontrer les responsables de l’AFD quand ils seront installés en Bosnie. Le 
texte d’accord bilatéral entre la France et la Bosnie et Herzégovine est consolidé depuis 
quelques mois mais les signatures tardent à être apposées sur le document. Ce n’est pas le 
cas pour la Serbie, le Monténégro ou l’Albanie. Si ces signatures attendues arrivent dans les 
tout prochains mois, le temps que l’AFD s’installe il ne se passera rien avant 2022. 

Monsieur Moine précise que si les crédits n’arrivent qu’en 2025 c’est bien aussi ! 

Tout ne peut pas être fait d’un coup. Nous devons formaliser la construction du projet. Ce 
projet est lourd et cela demande un temps de préparation, d’informations, de lobbying au 
niveau européen. Cela nécessite un positionnement du côté gouvernement Bosnien et du 
gouvernement Français comme partenaire. La Croatie juste à côté et frontalière du Canton 
Una Sana pourrait bénéficier de ce projet. Pour l’Europe c’est un plus que d’avoir la Croatie 
dans cette boucle au titre de la coopération européenne régionale. Cette dimension doit 
être incluse dans le projet. 

Monsieur Rigollet signale qu’il sera sur Paris le 29 Juin pour participer à des rencontres au 
niveau européen. Il précise qu’il y a des programmes européens liés à la santé qui ne sont 
pas forcément intégrés au niveau IPA (Instrument for Pré-accession assistance) pour 
l’intégration européenne. Cela rentre dans des programmes plus larges européens. Par 
exemple le programme «EU4Health » a un budget pour la période 2021 – 2027 de 5. 3 
Milliards d’euros pour 27 pays plus les pays voisins soit 44 pays. Ce programme vise à 
l’amélioration de la santé dans l’Union, à la protection des populations face à des problèmes 
transfrontaliers (menaces extérieures), à renforcer le système de santé et à son 
accessibilité…. Ces crédits ne sont pas des fonds affectés à la préadhésion des pays à 
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l’Europe. Il s’agit de fonds plus larges gérés directement par Bruxelles. La Bosnie, dans sa 
logique de préadmission, serait légitimement éligible à ces crédits. Encore faut-il connaitre la 
répartition de ces fonds. 

D’autres pistes sont à investir :  

- Le fonds de développement régional européen (ERDF. European Régional Développement 
Found) qui rentre aussi dans ce type de financements sur des équipements et des 
investissements de structures, avec une répartition entre les régions favorisées ou pas.  

- Un réseau européen de 25 partenaires (19 pays européens et associés). C’est dans ERANET. 
L’accès au site n’est plus possible pour le moment. C’est un réseau transnational pour la 
recherche européenne sur le cancer « réseau Transcan ». Il y a également de l’argent dans ce 
secteur de la recherche européenne. C’est un réseau qui pourrait être également 
influenceur. 

- les liens avec l’industrie pharmaceutique européenne, sur les initiatives innovatives de 
médecine en lien avec l’association pharmaceutique européenne. Là aussi il y a des budgets 
de l’ordre d’environ 3 milliards pour renforcer le développement et la sécurité de la 
médecine pour les patients. Cela se nomme « The Innovative Medicines Initiative (IMI 2) ». 

Monsieur Rigollet se propose de fournir la liste des liens de toutes ces pistes.  

Monsieur Moine indique que parmi les adhérents de Potentiel 3.0 il y a une personne qui 
travaille chez Bayer (Labo de portée mondiale). Il va se rapprocher de lui pour voir la 
motivation éventuelle de ce labo pour le projet. 

Quant au Ministère de la Santé il n’y a pas eu de contact direct pour l’instant ? Le ministère 
des affaires étrangères m’a signalé que le projet R.O.S.E avait fait l’objet d’une 
communication avec le ministère de la santé. Monsieur Moine a des contacts avec ce 
ministère via les négociations au niveau des transports sanitaires ce qui est une bonne 
passerelle pour parler du projet d’intermédiation de Potentiel 3.0, le moment venu. 

Monsieur THiabaud revient sur la quête de fonds. Il souligne que si on travaille sur des fonds 
européens cela reste compliqué mais si on décroche des crédits ils seront conséquents et 
bien plus élevés que ce que l’ambassade peut proposer (quelques milliers d’euros). La 
délégation européenne sur Sarajevo peut, elle, agir à hauteur de centaines de milliers 
d’euros voire plus. Il faut donc aller les voir et également aller sur Bruxelles avec un stop à 
Belgrade où le responsable du bureau de l’Europe pour les Balkans occidentaux est connu de 
monsieur Thiabaud. Si cette rencontre peut se faire en Juillet c’est le mieux. L’ambassade 
accompagnerait Potentiel 3.0 lors de cette rencontre comme pour celle avec NIPAC.  

Il est intéressant d’avoir eu ces rencontres avant la visite de madame l’ambassadrice sur le 
Canton Una Sana afin d’avoir quelques éléments à mettre sur la table. Sur le plan financier 
on n’a rien de conséquent pour l’instant. L’ambassade peut envisager quelques crédits dans 
le cadre d’une aide au démarrage. Cela fera l’objet d’une demande de Potencijal Una Sana 
sur le budget 2021 de l’ambassade en tant qu’aide aux associations, aux ONG. 
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Du coup, de façon unanime, on abandonne le montage du projet par des appels d’offre, 
comme expliqué plus haut, à l’exception de la brique du projet « Santé Environnementale » 
qui peut s’imaginer être financée par appel à projet tout comme le champ de la formation.  

Si on demande 80 ou 90 millions d’euros, la structure qui va financer cela va demander le 
projet en anglais, avec une structuration pointue au plan financier, au plan juridique et au 
niveau de l’avant-projet sommaire etc... Il va falloir un cabinet, bureau d’études en capacité 
à répondre à ces enjeux pour mettre le projet aux normes pour qu’il rentre dans une case 
bruxelloise. 

Pour répondre à ce questionnement cela implique la mise en place d’un financement pour 
une pré étude de faisabilité et d’avant-projet sommaire. Ce n’est pas Potentiel 3.0 qui est en 
mesure de faire un tel développement même si, avec l’équipe médicale locale, on sait 
formaliser la commande. Le montant prévisionnel pour une telle démarche est de l’ordre de 
75 à 150 000 Euros en fonction de la surface de la mission. J’ai pu rencontrer le groupe IRIS 
Conseil Santé, Groupe IMPE. Hôpitaux et centres de soins. 92 400 Courbevoie, Paris - La 
Défense. Stratégie - Management – Organisation sont leurs spécialités autour d’une longue 
expérience de ce type de projets à l’internationale.  Il travaille avec la France sur ces 
réalisations. Ils ont l’envergure nécessaire pour faire ce que Potentiel ne peut pas assurer et 
c’est bien ainsi. Potentiel 3.0 ne sort pas de son rôle d’intermédiation qu’il faudra également 
financer, à minima (10 à 15 000 Euros par ans pour assumer son rôle inscrit dans le projet 
R.O.S.E.).  

Pour cette éventualité d’un travail confié à Iris Santé il sera nécessaire de voir en 2022 avec 
l’installation de l’AFD comment tout cela peut se dérouler. Sachant que l’AFD peut avoir d’autres 
priorités. Par exemple la gestion des déchets dans la ville de Sarajevo, Mostar ou autres 
projets ? Le travail de Potentiel est de faire en sorte que le projet R.O.S.E. devienne une priorité.  

La Présidence de la République Française, le ministère des affaires étrangères, Madame 
l’ambassadrice de France tous encouragent ce projet. Il parait cohérent d’attendre de leur 
part que celui-ci devienne une priorité ?  

Pour cela il faut un dossier à la hauteur de l’ambition du projet. Cela passe par un financement 
de pré étude avancé plus haut. 

Monsieur Thiabaud précise qu’il existe, avec le ministère des finances et de l’économie à Bercy, 
le FASEP (Fonds destinés à financer des études de faisabilité ou des démonstrateurs au 
bénéfice d'autorités publiques étrangères mais pas que, il y a aussi e FASEP études. Monsieur 
Thiabaud vérifie si ce FASEP intervient dans le champ de la santé. Les crédits peuvent aller de 
100 000 Euro à 800 000 Euros. Pour cela il faut convaincre le trésor et le budget. Il faut mettre 
Bercy dans la boucle et çà c’est notre rôle (ambassade). Il faut trouver les bons interlocuteurs et 
les bons instruments. Il faut aussi démontrer que derrière ce projet des entreprises françaises 
pourront mettre en avant leur excellence et envisager un futur économique avec ce pays 
notamment autour de la technologie médicale, du matériel de haute technologie médicale, 
architecturale (antisismique) autour du développement environnemental et des économies 
d’énergies etc. Par exemple le pays se chauffe au bois qui pollue énormément l’air. Une 
entreprise française venant pour le projet R.O.S.E peut s’étendre sur cette problématique de 
reconversion du chauffage vers du plus écologique (pompes à chaleur, panneaux solaires, 
géothermie etc.  
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Monsieur Moine propose de retourner vers la présidence de la république pour solliciter leur 
appui afin d’approcher des personnes ressources qui auront reçu des directives pour faire 
avancer le projet.  

D’autre part et selon les conseils de Monsieur Mondoloni (son courrier du 20 Avril 2021), nous 
allons intervenir auprès de l’AP-HM pour la cancérologie infantile (Monsieur François Crémieux 
DG de l’AP-HM) et de l’institut Paoli Calmette pour les adultes (Professeur Patrice Viens DG de 
l’IPC) pour qu’ils déposent un appel à projet pour de la formation, coopération internationale avec 
l’hôpital de Bihac. (Courriers faits début Juillet 2021). 

Monsieur Rigollet nous informe qu’il y a un programme européen 2021-2027 sur la formation en 
santé, notamment sur la dimension prévention et contrôle du cancer. Monsieur Rigollet va 
regarder pour savoir si la Bosnie pourrait être éligible à ce programme, peut-être avec la notion 
de voisinage ? Les documents sont récents, il faut attendre la consolidation de ce programme. Il 
s’agit de crédits européens qui ne sont pas délégués localement. La gestion de ces fonds santé 
(Plan européen de lutte contre le cancer) se fait à partir de Bruxelles. Même si c’est crédits sont 
européens il y a un espace pour la notion de voisinage. Sauf que le voisinage concerne l’Ukraine, 
la Moldavie, l’Arménie, la Biélorussie, la Géorgie… La Bosnie est considérée comme quoi ? Elle 
a une longue frontière avec la Croatie mais il semble qu’elle ne soit pas considérée comme 
voisine ? Cela serait bien que la Bosnie puisse rentrer dans ce schéma-là. Monsieur Rigollet va 
vérifier cela. S’il faut faire rentrer la Bosnie dans ce programme, il ne suffit pas de convaincre la 
France mais les pays européens. Le ministère de l’Europe et des affaires étrangères français 
devient l’acteur pour cet objectif, avec l’ambassade de France à Sarajevo. 

L’instance « Processus de Berlin » peut également pousser dans ce sens. Un courrier conjoint 
avait été fait à Monsieur E. Macron et à Madame A. Merkel pour les sensibiliser au projet 
Potentiel 3.0. Aucune réponse n’est revenue côté Allemagne. 

Globalement il y a des pistes positives mais il faut encore creuser au niveau européen (M. 
THiabaud). La délégation européenne à Sarajevo n’est pas concernée par la gestion de ces 
crédits européens mais elle peut aider à y accéder, à minima à mieux cerner les mécaniques 
fonctionnelles de ces programmes européens. 

Monsieur Moine est preneur de toutes les coordonnées européennes susceptibles de faire 
avancer le projet et accepte tous les guidages vers ces personnes ressources. 

De son côté monsieur Rigollet prévoit de rencontrer un référent à la délégation de l’union 
européenne. Même s’il n’a pas de crédit et s’il est centré sur la Covid 19, il est intéressant de 
connaître ce qui est prévu pour la suite par la délégation ou directement par Bruxelles ? 

Monsieur Thiabaud avance que, si besoin est, on peut aller à Bruxelles. Il faut avancer là-dessus. 

On creuse ces différentes pistes ainsi que celle du FASEP. 

Monsieur Moine questionne pour savoir s’il doit sensibiliser les députés européens français. 
Monsieur Rigollet pense que ce serait bien au moins pour ceux qui siègent dans des 
commissions européennes côté santé et budget et environnement ainsi que les groupes 
politiques intervenant sur Bruxelles (Groupe écologie, groupe libéral, groupe populaire 
européen). 

M. Moine pense qu’il pourra avoir des informations avec Renault Muselier, nouvellement réélu 
Président PACA, ancien secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, député européen (2014-2019) 
et membre de l’AFD (2007 à 2012). 

En ce qui concerne le ministère de la santé du canton Una Sana il y a un nouveau Ministre, 
Monsieur Muris Halkic, ancien responsable de la maison de santé de Cazin. Il est connu du 
groupe santé avec qui je travaille à Bihac. Il est déjà informé du projet R.O.S.E. 
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Monsieur Thiabaud confirme l’intérêt de le rencontrer en Septembre ou début Octobre lors de la 
venue de Madame l’ambassadrice sur le Canton Una Sana. 

Monsieur Moine annonce qu’une association non gouvernementale est créée pour prendre le 
relais de Potentiel 3.0 sur le Terrain. Il s’agit de l’association Potencijal Una Sana dont le 
Président est monsieur Nurfet Badnjevic, ingénieur et directeur technique de l’Elektroprivreda 
(EDF en Bosnie), son vice-Président est monsieur Hilmija Suljic, retraité de l’armée. Nous avons 
pu échanger avec eux sur les risques de corruption et l’extrême vigilance avec laquelle il va falloir 
avancer dans ce projet. Ils nous suivent et sont tout à fait d’accord pour travailler dans la rigueur 
et la transparence. 

La question sur les cours de français à Bihac est soulevée par monsieur Moine pour savoir si les 
médecins du canton Una Sana peuvent y participer. En réponse ces cours ont été mis en place 
avec l’Université de Bihac et l’institut français, pour deux groupes de 15 étudiants. Ces groupes 
sont fermés. Il y a aussi des cours pour des policiers qui sont financés par le ministère de 
l’intérieur (DCSD). On peut envisager de faire une formation pour un groupe de médecins avec 
l’Institut français. Ce dernier doit promouvoir ces formations avec aussi un équilibre financier ce 
qui sous-entend que cela ne peut pas être à chaque fois gratuit. Pour les médecins, si cela ne 
dure pas trop longtemps, c’est envisageable. Il y a l’aspect de la formation professionnelle et les 
cours de français médical. A suivre. 

Monsieur Moine rappelle que l’on travaille dans une logique européenne et française mais 
signale qu’aux Etats Unis une conseillère de Joe Biden est bosnienne venant de Bihac. Potentiel 
3.0 n’ouvre pas de négociations avec les EU pas plus qu’avec la Chine ou d’autres pays du 
Moyen Orient. Monsieur Thiabaud souligne que la majeure partie des fonds viennent d’Europe 
donc c’est bien de rester concentrés sur ces crédits-là. 

En résumé il faut travailler sur Transcan, sur les fonds européens (écrire et rencontrer), le FASEP 
(la Bosnie est éligible mais est-ce que cela permet l’intervention sur le domaine santé ?), et voir 
du côté des FSPI même si les thématiques actuelles ne concernent pas la santé. Cela soulève la 
question de savoir si on ne peut pas intervenir pour créer un FSPI dont la thématique permette la 
prise en charge (même partielle) de ce projet R.O.S.E ? Monsieur Thiabaud va regarder tout 
cela. 

Monsieur Moine souligne qu’il faut que la France mette en ordre de marche toutes ses 
possibilités pour rester en cohérence avec la volonté de l’Etat français de se réengager dans les 
Balkans Occidentaux, Bosnie et Herzégovine comprise. 

Il faudra aussi rencontrer Dominique Haubergue, responsable régional à Belgrade de l’AFD pour 
qu’il nous parle de ses priorités pour la Bosnie et Herzégovine. Monsieur Thiabaud le connait. Il 
l’a rencontré en 2019 à Bruxelles. Il propose de faire cette visite ensembles si on arrive à se 
coordonner quand on aura plus d’éléments du côté des financements européens et du ministère 
des finances. Pour l’instant il ne se déplace pas en Bosnie et Herzégovine parce que la 
convention avec l’AFD n’est toujours pas signée avec ce pays. Normalement la signature doit se 
faire lors d’une visite ministérielle qui n’est toujours pas programmée.  

Pour finir la réunion il est fait mention d’une aide de l’ambassade pour le soutien à l’association 
locale Potencijal Una Sana qui relaie Potentiel 3.0 sur le terrain. Monsieur Sylvain Rigollet 
demande que le projet R.O.S.E soit traduit en anglais pour le partager avec d’autres partenaires. 
Potentiel 3.0 va envoyer la version anglaise et en Bosnien. De son côté monsieur Rigollet 
regroupe toutes les informations discutées pendant cette visioconférence afin de lister les acteurs 
et leurs coordonnées. Cette liste sera actualisée au fur et à mesure de l’avancée du projet. 

 

JYMoine 


